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pourrait être l’année où votre 

emploi chez SFR prendra fin.
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Le refus de notre principal actionnaire deLe refus de notre principal actionnaire de
renouveler l’accord de garanties sociales, à
savoir le maintien de l’emploi dans l’UES
SFR, ne peut que renforcer le sentiment
d’insécurité entretenu dans notre
entreprise.

Pour le savoir contactez -nous ou rendez -nous visite
directement  au local UNSade votre site

Nous sommes là pour  vous  accompagner

La « dématérialisation» du COMEX et d’une quarantaine de

directeurs au lendemain de la prise en main de SFR par des

« Hommes Verts », suivie de centaines de démissions

enregistrées depuis le changement d’actionnaire ont

contribué à répandre ce sentiment à tous les niveaux de

l’Entreprise.
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En 2012, au lendemain des élections professionnelles de l’UES SFR, qui a vu l’UNSa prendre la
première place, la direction de l’époque sous contrôle de Vivendi a lancé un projet de
réorganisation entrainant la suppression de 1250 salariés sur 10000.

L’objectif consistait alors à préparer le groupe SFR à un autre avenir et surtout rendre la mariée
la plus « belle » possible pour, soit une introduction en bourse, soit une vente.

La direction justifiait ce plan par l’arrivée de Free sur le marché. Ce qui a fait le bonheur des
consommateurs a entrainé la destruction de très nombreux emplois.

Après 2 mois de conflits intenses, de rapport de force et de mobilisation, l’UNSa après
consultation de ses adhérents, a accepté de rentrer en négociation sur les mesures
d’accompagnement avec 3 prérequis : que le Plan Social soit basé sur le volontariat, qu’on
accompagne les salariés restant chez SFR, que les garanties perdurent. Il nous a fallu ensuite
négocier les indemnités les plus élevées possibles pour accompagner les salariés dans leurs
projets externes.

Après deux mois d’âpres négociations, un accord équilibré a été signé le 29 mars 2013 par
l’UNSa, ainsi qu’un accord cadre prévoyant l’extension des garanties en cas de nouveau plan
social jusqu’au 31 décembre 2014. Ces accords, tant décriés à l’époque par certaines
organisations, font maintenant référence pour bon nombre de négociateurs.

Lors de la vente de SFR à Numéricable, et toujours sous l’impulsion de l’UNSa, les
organisations syndicales ont signé un accord de maintien de l’emploi et des accords collectifs
pour trois ans.

Cet accord engage la Direction à ne faire aucun plan social jusqu’en juillet 2017, sauf
évènement exceptionnel.

Tout plan social qui pourrait survenir serait fait sur la base des indemnités du plan de départ
volontaire de 2013.

Où en est-on après 15 mois de gouvernance ALTICIENNE ?

Au lendemain du rapprochement, l’ensemble des sociétés du groupe Numéricable SFR
présentait un effectif total de 17000 salariés (SFR, SFR SERVICE CLIENT, SRR, MAYOTTE,
NUMERICABLE, COMPLETEL, VIRGIN, LTI, FUTUR TELECOM, 5/5, SFD, TELINDUS, NUMERGY SFR
COLLECTIVITE..).

En mars 2016 on dénombre 15 800 salariés, soit 1200 de moins !

Certains ont été remerciés par la nouvelle direction, comme le Comex de SFR et de très
nombreux directeurs, d’autres ont démissionné, lassés de se voir refuser des budgets ou de
constater que leur autonomie et l’intérêt de leur job se réduisaient jour après jour.

Lorsqu’on démontre que ces départs ne sont quasi jamais remplacés, et qu’ALTICE se félicite,
dans un document officiel, d’une économie sur la masse salariale de 35 millions d’euros (70
millions d’euros en année pleine), comment ne pas penser qu’il s’agit d’une stratégie de
l’entreprise de pousser ses salariés à partir gratuitement ?

L’UNSA a dénoncé ces non remplacements de postes et continue à suivre les effectifs de très
près !

Nos nombreuses alertes sur ce sujet n’ont pas été, ou pas assez, entendues.

A L’UNSa, quitte à placer le débat sur un plan judicaire pour faire respecter les clauses
de l’accord de maintien de l’emploi, nous ne renonçons pas !
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